
ÉTATS GÉNÉRAUX DE L’ALIMENTATION : 
LA FILIÈRE LAITIÈRE FRANÇAISE MOBILISÉE
ATELIER 1 : Mieux répondre aux attentes des consommateurs en termes de qualités 
nutritionnelles et environnementales, d’ancrage territorial, de bien-être animal et 
d’innovations
NOTE DE POSITION DE LA FILIERE LAITIERE

Introduction :
La filière laitière est synonyme de diversité et de vitalité pour la France, à l’image de ses territoires et de 
ses paysages, de ses fermes et de ses vaches laitières, de ses acteurs et des nombreux processus de 
transformation, de ses produits et de leurs bienfaits.

Exigence, savoir-faire, ancrage territorial, diversité des produits, lien au sol… La filière laitière a de 
formidables atouts qui répondent aux attentes des consommateurs. Mais pour autant, Les produits laitiers 
font face, comme l’ensemble du secteur alimentaire, à des inquiétudes et voire une véritable défiance de la 
part de certains consommateurs. Aujourd’hui, plus d’1 français sur 21 expriment au moins une inquiétude 
concernant les produits laitiers2, avec en tête : l’hygiène & la fraîcheur des produits, l’alimentation & le bien-
être animal, ainsi que des inquiétudes sur les process industriels.

Un certain nombre d’associations hostiles à l’élevage profite de ce contexte sociétal pour valoriser un 
modèle alimentaire excluant les protéines d’origine animale et accentue la pression sur le secteur laitier. Ces 
discours agressifs ont un véritable impact dommageable sur le lait et ses produits. La filière s’en alarme.

Producteurs, industriels, coopératives : les 3 collèges sont déterminés à valoriser 
les qualités intrinsèques de leurs produits. Ils s’engagent à répondre aux attentes 
sociétales et à partager leurs axes de progrès avec les parties prenantes (ONG, 
consommateurs…)

septembre 2017

1 Selon l’étude « Inquiétudes » menée en 2016 par OCHA /CERTOP/ CREDOC
2 �D’autres produits alimentaires génèrent des inquiétudes à des niveaux bien plus élevés - notamment quand la problématique pesticides, 

contaminants ou intrants chimiques est associée

98% de la ration de la vache est produite en France 

2ème producteur de lait européen

61 700 fermes laitières +/- 60 vaches 762 sites de transformation

99% du lait transformé provient de France 

4 groupes laitiers français
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54% de coopératives  46% d’entreprises privées 
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La filière laitière entend les attentes des consommateurs et prend ses responsabilités :

« Quels sont, pour les produits laitiers, les principaux facteurs d’inquiétude ? »
Etude Inquiétudes - Ocha - certop – Credoc 2016

Les attentes sociétales redéfinissent les attentes des marchés – de l’amont jusqu’à 
l’aval : 
La filière laitière cristallise un grand nombre de nouvelles attentes sociétales fortes :

• �Santé : quelle est l’importance des produits laitiers dans l’alimentation ? quels sont les effets de la 
consommation de lait sur la santé ? 

• Traçabilité : savoir d’où vient le produit, le suivre à toutes ses étapes

• �Bien-être animal et les pratiques d’élevage : quelles sont les conditions d’élevage des vaches laitières ? 
l’accès au pâturage ? la gestion de la douleur...

• Durabilité de l’élevage laitier : les élevages laitiers sont-ils respectueux de l’environnement ? quel est 
l’impact des vaches sur l’environnement ? … 

Les engagements qui ont déjà été pris par les acteurs laitiers
La filière laitière entend ces demandes, elle s'est déjà engagée sur certains chantiers, tant en amont qu’en 
aval, pour y répondre et entend poursuivre dans cette voie.

• �95% des éleveurs laitiers ont signé la Charte des Bonnes Pratiques d’Elevage : 
cette charte est un outil de développement et de progrès de ses pratiques. Elle couvre six engagements 
essentiels : la traçabilité, la qualité, l’alimentation, la santé, le bien-être et la protection de 
l’environnement. Tous les trois ans, un technicien d’élevage réalise un contrôle sur la ferme. 

• �Lors de la COP 21, la filière laitière française s’est engagée à réduire de 20% 
l’empreinte carbone du lait d’ici 2025, après l’avoir réduite de -23.8% de 1990 
à 2010. A cette occasion, le CNIEL est aussi devenu membre de l’initiative « 4 pour 1 000 ». Cette 
initiative vise à montrer que l’agriculture, et en particulier les sols des zones d’élevage, peuvent jouer 
un rôle crucial pour la sécurité alimentaire et le changement climatique. 

• �En juin 2017, le CNIEL a ratifié la déclaration de Rotterdam3, qui positionne le secteur 
laitier comme le premier secteur agro-alimentaire à avoir relevé le challenge d’atteindre les objectifs de 
l’ONU et de lutter contre le réchauffement climatique. Le secteur laitier français s’engage en faveur du 
programme de développement durable des Nations-Unies à l’horizon 2030. 

Cet accord reconnait : 
- La contribution fondamentale du secteur laitier au développement durable ; 
- Le rôle essentiel des produits laitiers dans une alimentation équilibrée, nutritive et saine ;
- �La contribution majeure de la filière laitière à l’économie des pays, au revenu, à l’emploi et à la 
subsistance des petits exploitants ;

- �Le rôle clé du secteur laitier dans la gestion des écosystèmes terrestres, la nécessité de prendre en 
compte la dégradation de l’environnement et le changement climatique et de soutenir la biodiversité.

3 Signée entre la FAO et la FIL (Fédération internationale du Lait) le 19 octobre 2016 à Rotterdam
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Nos propositions concrètes pour les Etats Généraux de l’Alimentation
L’ambition de la filière laitière est de continuer à fournir du lait et des produits laitiers nutritifs et de 
qualité aux consommateurs, d’accroître sa compétitivité et de poursuivre la réduction de son impact 
environnemental. Exigence, savoir-faire, ancrage territorial, diversité des produits, lien au sol… de l’amont 
jusqu’à l’aval, la filière laitière a de formidables atouts qui répondent aux attentes des consommateurs. 
Producteurs, industriels, transformateurs : tous les acteurs de la filière sont déterminés à intégrer ces 
demandes sociétales fortes avec responsabilité, et dans le respect de leur diversité.

1.  Davantage de proximité 

 Garantir l’ancrage territorial 
En France, 1 exploitation agricole sur 4 est une ferme laitière. La diversité des reliefs et des terres a façonné 
une multitude de terroirs auxquels la production laitière s’est adaptée. La ferme laitière française est à taille 
humaine (ce que le consommateur plébiscite) avec un troupeau moyen de 59 vaches laitières. 
Pluriels par leur taille (des PME régionales aux groupes internationaux), par leurs types de productions, 
mais également par leurs statuts (entreprises, coopératives ou sociétés commerciales), les acteurs de la 
transformation sont bien répartis sur l'ensemble des régions laitières, à proximité des fermes. 
La filière laitière revendique aujourd’hui sa diversité qui tient à une forte tradition 
laitière française, à son lien aux territoires et à son extraordinaire capacité 
d’adaptation et d’innovation. 

Or, les deux dernières années, le secteur laitier français a subi de plein fouet une crise majeure tant par son 
ampleur que par sa durée
Cette crise a également montré la limite des outils de régulation actuels, notamment celle de l’intervention 
publique qui sert de débouché du fait de l’absence de couplage à une régulation de l’offre.

• �L’interprofession laitière française demande l’inscription permanente, au sein des outils de gestion du 
marché des produits laitiers, d’un dispositif de réduction temporaire et volontaire de la production en 
période de crise, qui soit davantage réactif. Le CNIEL demande le soutien du gouvernement pour 
défendre cette position auprès des instances communautaires. 

• Un autre levier : favoriser l'épargne de précaution en « temps calme ».

 Maintenir la dynamique laitière dans les zones de montagne 
Les filières de montagnes contribuent à la dynamique laitière française et engendrent une vitalité 
économique et sociale indispensable à ces territoires. Or, ces filières sont soumises à des handicaps naturels 
qui génèrent un impact fort sur les coûts de production entre 30 et 40 % supérieurs qu’en plaine et surcoût 
de collecte estimé à 14€/1000 litres non compensés sur les produits. Un accès au marché non différencié 
pour 65% du lait produit en montagne et les outils industriels ne permettent pas de gérer les surplus ou 
d’optimiser le bilan matière. 

 �• �Le maintien de l’activité laitière en zone de montagne pourrait être conditionnée par une compensation 
des surcoûts de collecte pour toutes les entreprises présentes sur les zones de montagne, telles que 
définies à l’article D. 113-14 du code rural et de la pêche maritime, quelle que soit leur taille.

De l'amont à l'aval,

davantage de proximité, d'accessibilité, de transparence, de durabilité et de responsabilité
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 Valoriser les atouts de l’AOP, réponse aux préoccupations actuelles
Les produits laitiers sous appellation sont des produits traditionnels de qualité issus d’une zone géographique 
spécifique leur conférant une typicité valorisée sur le marché. Ces produits, commercialisés en moyenne 
66% plus chers, répondent aux attentes des consommateurs en termes de qualité organoleptique mais aussi 
de traçabilité et de pratiques de production traditionnelles. Ils sont produits par 17 950 producteurs de lait, 
1 350 fermiers et 432 établissements de transformation présents en majorité en zone agricole défavorisée. 
La structuration de ces filières locales autour d’un cahier des charges favorise la répartition de la valeur 
ajoutée entre les maillons de la filière.

• �Encadrer : Malgré la fin des quotas, la France a obtenu de l’Union Européenne la possibilité 
d’encadrer les volumes de production fromagère dans le cadre des AOP.

• Protéger : le succès des IG repose sur la protection de leur dénomination
• �Informer : il faut renforcer l’information aux consommateurs sur les logos AOP et IGP et les garanties qu’ils 

apportent
• �Aller plus loin : étendre la participation des filières AOP à la transition agroécologique pour protéger leur 

terroir.

2. Davantage d’accessibilité 
 Garantir l’accessibilité des produits laitiers. 

Le lait et les produits laitiers sont essentiels à une alimentation équilibrée du fait de leur richesse nutritionnelle. 
Ils sont connus comme source principale de calcium mais ils contiennent aussi une multitude d’autres 
micronutriments naturellement présents dans le lait, qui interviennent dans de nombreuses fonctions vitales 
pour l’organisme. Ils sont aussi les premiers contributeurs en calcium, phosphore, potassium, iode, vitamine 
B2 et les seconds en vitamines B12, B5, D, A et zinc. Le lait et les produits laitiers contribuent à l’équilibre 
alimentaire et à la santé à tous les âges et les stades de la vie, de la conception à la vieillesse.
La plupart des recommandations nutritionnelles sont élaborées pour couvrir les besoins journaliers de base. 
Ces recommandations sont fondées sur les données issues de la recherche - qui associent certains aliments 
ou nutriments ou modèles alimentaires à une diminution du risque de maladie dans la population. Des 
données ont également montré qu’il était possible d’améliorer la qualité nutritionnelle de l’alimentation en 
privilégiant la variété, mais également en favorisant spécifiquement certains aliments ayant un bon rapport 
qualité nutritionnelle/prix. C’est le cas, au sein d’un régime alimentaire équilibré, de certains aliments 
remarquables, comme les féculents et légumes secs et les produits laitiers, en particulier le lait. Les produits 
laitiers sont particulièrement accessibles en termes de prix et participent à l’équilibre nutritionnel des 
consommateurs, de tous les consommateurs.

• �Le CNIEL demande donc le maintien du repère de 3 produits laitiers par jour au sein du PNNS. Avec 
un repère à 2 produits laitiers par jour, c’est plus de 90% des adultes français qui n’atteindraient pas 
la référence nutritionnelle en calcium pour la population adulte et 7 français sur 10 qui ne couvriraient 
même pas leur besoin nutritionnel moyen (BNM). Seraient particulièrement fragilisés les plus démunis.

3. Davantage de transparence
 Mieux informer le consommateur sur ce qu’il achète

Dans le contexte de défiance vis-à-vis de l’alimentation de la part de certains consommateurs, 
la filière laitière fait face à une concurrence agressive qui crée la confusion en se réattribuant les valeurs du lait 
et des produits laitiers, voire ses dénominations (lu récemment dans un livre de cuisine « parmesan végétal »).

• �Face à la concurrence agressive des substituts végétaux, la filière laitière demande une meilleure 
information des consommateurs par le respect des dénominations laitières et le renforcement des 
contrôles de la part des pouvoirs publics

• �La filière laitière souhaite construire une campagne de communication forte et co-financée pour affirmer 
l’importance des produits laitiers et de la filière face à leurs détracteurs.
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 Mieux informer le consommateur sur ce qu’il consomme 
Aujourd’hui les consommateurs se montrent suspicieux quant aux procédés de transformation appliqués aux 
matières premières agricoles. L’industrie alimentaire en général apparait comme une boite noire dégradant 
la naturalité des produits agricoles. L’industrie laitière n’échappe pas à cette vision. 

• �Il apparaît essentiel de disposer de connaissances sur l’incidence des schémas technologiques sur 
l’état, les fonctionnalités et la valeur nutritionnelle des différentes fractions de la matière première lait 
afin de guider les pratiques industrielles. Il s’agit d’évaluer l'incidence des schémas technologiques 
et de leur intensité tout en optimisant la performance des opérations et en réduisant les impacts 
environnementaux. Un tel programme transversal de recherche et d’innovation industrielle pourrait 
trouver des applications dans plusieurs secteurs agro-alimentaires.

4. Davantage de durabilité
 Réduire les émissions de carbone pour un gain de durabilité et de performance de 

la filière 
La filière laitière est déjà très engagée. En élevage, le plan Ferme Laitière Bas Carbone en cours de 
déploiement, a pour objectif un engagement de l’ensemble des éleveurs laitiers français dans la réduction 
des émissions de GES. Pour la partie transformation, plusieurs projets sont en cours, notamment sur les 
économies et la réutilisation de l’eau, les économies d’énergie, la réduction des émissions de poussières… 
A titre d’exemple, le déploiement de l’initiative Ferme Laitière Bas Carbone sur 50 000 fermes françaises 
permettrait d’éviter l’émission d’au moins 2 millions de tonnes de CO2 en 10 ans et permettrait d’améliorer 
la compétitivité de la filière en optimisant les coûts de production, soit une réduction moyenne de 
10€/1000L est envisageable. 

Avec le soutien des pouvoir publics, la filière laitière s’engage à poursuivre sur sa lancée 
et à ouvrir de nouveaux chantiers pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris : 

• �Poursuite et intensification du déploiement à grande échelle de l’initiative Ferme Laitière Bas Carbone, 
avec diagnostic individualisé et actions de conseil auprès des éleveurs. Coût estimé : 180 millions 
d’euros sur 10 ans 

• �Mise en place de programmes de recherche appliquée visant à optimiser les opérations de 
transformation existantes afin de réduire les impacts environnementaux. 

• �Application des résultats obtenus lors d’études précédentes, en engageant une discussion sur les freins 
à la mise en place, en particulier réglementaires (réutilisation de l’eau), et en aidant au déploiement 
(micro méthanisation).

 Trouver des alternatives durables au soja importé
L’autonomie protéique est une nécessité tant économique que sociétale. La filière laitière souhaite trouver 
des alternatives durables au soja. Cette protéine majoritairement importée ne représente aujourd’hui que 2% 
de la ration des vaches mais apporte le complément nécessaire pour équilibrer cette ration. Cette transition 
est d’autant plus souhaitable qu’elle fait partie d’attentes fortes de la part des consommateurs (OGM, lutte 
contre les déforestations…). 

• �La réduction du coût de l’alimentation est un chantier à part entière tant il impacte le travail et la 
rentabilité des élevages. Ces chantiers doivent pouvoir s’accompagner de nouvelles connaissances 
agronomiques et de leur transfert sur le terrain.

 Agir pour maintenir l’accès à la prairie
Le pâturage fait partie des attentes sociétales mais aussi des pratiques courantes des éleveurs français. 
Ainsi, 92% des vaches françaises accèdent à des prairies en France et en moyenne, il y a 31 hectares de 
surfaces toujours en herbe sur la ferme laitière française. C’est un levier de performance économique et 
environnemental. 
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• �Des outils techniques et innovants pour un véritable développement agricole sont nécessaires pour 
que les éleveurs puissent progresser dans leur pratique fourragère et maintenir la prairie. Des moyens 
financiers sont indispensables pour développer un véritable « plan d’action prairie ».

 S’adapter au changement climatique pour maintenir la compétitivité de l’élevage 
français
Le changement climatique est déjà une réalité en France : en 30 ans les températures estivales ont 
augmenté de 2°C, le déficit hydrique au printemps s’est creusé de 100 mm et certaines pratiques de 
cultures ont déjà été modifiées (ex : récolte de maïs plus précoce). En élevage, le programme Climalait, 
initié par le Cniel, a permis d’identifier les conséquences du changement climatique sur les systèmes 
fourragers des principales zones de production laitière en France. 
Au niveau de la transformation laitière, le programme Aquarel mené par le Cniel a permis d’identifier les 
technologies de récupération et de recyclage de l’eau pour faire face à de possibles restrictions de l’usage 
de l’eau du réseau en période de sécheresse. Ces restrictions sont déjà une réalité : certains sites normands 
et vosgiens ont dû limiter leur production voire l’interrompre une journée suite à des restrictions ponctuelles 
de prélèvement d’eau. Des situations critiques de manque d’eau et de restriction de pompage, telles que 
celles déjà observées en Espagne, pourraient apparaître dans des régions de France d’ici cinq ans. 

Pour aller plus loin, la filière laitière française sollicite le soutien des pouvoirs publics : 

• �L’aide au déploiement des résultats de Climalait sur le terrain : sensibilisation des éleveurs et apport de 
conseils pour accompagner les changements 

• �L’adaptation des bâtiments (conditions d’ambiance) existants et l’investissement dans de nouveaux 
bâtiments mieux adaptés au nouveau contexte climatique 

• �La mise en place de programmes de recherche nécessaires à l’adaptation des systèmes d’élevage : 
cultures fourragères, maîtrise des conditions sanitaires ou encore génétique des animaux (robustesse) 

• �Une meilleure gestion de la ressource en eau en levant certains freins réglementaires liés à la réutilisation 
de l’eau issue du process en usine et en élevage par le recours aux retenues collinaires, par exemple.

 Garantir l’absence de résidus d’antibiotiques dans les produits finis, et la réduction 
de leur usage en élevage
La filière garantit l'absence de résidus d'antibiotiques dans le lait conformément aux réglementations en 
vigueur et s'attache à réduire leur utilisation en développant des actions de prévention et des alternatives.

Le Cniel s’inscrit ainsi dans le plan « Ecoantibio ». 
•T�ravailler à une meilleure prévention des maladies en élevage bovin (ex. le plan national Mammites 

j’anticipe).
• Travailler à des outils d’autodiagnostic en vue d’une utilisation raisonnée des traitements
• �Pour aller plus loin, développer des alternatives aux antibiotiques comme les huiles essentielles. Pour 

cela, il faut évaluer leur impact sur la santé animale et la qualité du lait, et le cas échéant, lever un 
certain nombre de freins réglementaires.

5. Davantage de « responsabilité »
 Répondre aux demandes des consommateurs sur le bien-être animal et les 

conditions d’élevage 
Cette réflexion fondamentale doit se décliner tant au niveau de l’enjeu « sociétal » que de celui de la 
compétitivité. 

• �Un travail est en cours au Cniel pour définir des indicateurs d'évaluation du bien-être animal. Des 
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programmes d’amélioration des pratiques sont déjà engagés au sein de la filière laitière : La gestion 
de la contention et de la douleur lors de l’écornage a été identifiée comme un point d’amélioration des 
pratiques des éleveurs.

• �Le programme « ébourgeonnage » doit permettre aux éleveurs d’améliorer leurs pratiques. Anticiper et 
traiter au mieux les principaux problèmes de santé en élevage bovin (boiteries et mammites) sont des 
travaux engagés au sein du CNIEL, avec des partenaires de terrain.  Ainsi, le programme Mammites 
ambitionne de réduire cette maladie en élevage laitier. 

• ��Pour aller plus loin, Des travaux sur le bâtiment, comme facteur d’amélioration du BEA, pourraient être 
envisagés

Centre National Interprofessionnel de l'Économie Laitière
Association Loi 1901 n°74/489
42 rue de Châteaudun - 75314 PARIS CEDEX 09 - Tél ; 33 (0)1 49 70 71 11 - www.cniel-infos.com
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